Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



250 
.A74 




i 



LES DROITS 



DE LA 



ROUMANIE 



BASÉS SUR LES TRAITÉS 



■PA.'B, XJJ^ ANCIEK DIFX^OJlCATE 



1874 



T 






^ 






PREFACE 



La Roumanie est-elle une province turque ? 
ou bien est-elle un Etat indépendant , jouissant 
de tous les droits qui dérivent de la souverai- 
neté d'une nation? 

Telle est la question que plusieurs diplo- 
mates se sont posée , dans ces derniers temps, 
•et que les publicistes agitent en ce moment 
avec vivacité. 

Nous avons pensé que la plus simple manière 
d'y répondre, serait de publier in extenso, comme 
nous le faisons ci -après, les capitulations 
conclues entre la Roumanie et la Sublime 
Porte , du quatorzième au seizième siècle. 

C'est sur ces actes qu'est fondée l'autonomie 
roumaine, c'est d'après eux que doivent se 
régler les rapports existants entre ces deux 
pays : il est donc très naturel de les connaître , 
avant de se prononcer sur le sort d'une nation 
qui ne demande qu'à vivre selon la loi et sur 
la foi des traités. 
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N'est-ce que de la conclusion du traité de 
Paris de 1856 que date l'autonomie , les droits 
et privilèges de ces deux Principautés du bas 
Danube? Non, assurément; quoique bon 
nombre de personnes semblent le croire. 

L'autonomie j la véritable souveraineté de 
ces deux pays , formant aujourd ' hui un seul 
Etat, sous le nom de Roumanie, a existé 
de tout temps : les anciennes capitulations le 
constatent. Le traité de Paris de 1 85 6 , comme 
la Convention de Paris de 1858, n'ont fait 
que garantir cette autonomie, que recon- 
naître ce qui existait déjà et lui donner une 
nouvelle vie , qu'admettre enfin à faire partie 
du droit public européen ce qui était limité 
dans le cercle étroit de l'Europe Orientale. 
En effet , l'art. 2 2 du traité de Paris dit : 
• Les Principautés de Moldavie et de Vala- 
chie continueront à jouir , sous la suzeraineté 
de la Porte et sous la garantie des Puissances 
contractantes , des privilèges et des immunités 
dont elles sont enpossesion, t 

L'art. 23 du même traité ajoute : 
« La Sublime Porte s'engage i conserver aux 
dites Principautés une administration indépen- 
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dante et nationale , ainsi que la pleine liberté 
de culte , de législation , de commerce et de 
navigation. » 

Le traité de Paris déclare donc formellement 
que les droits des Principautés existaient déjà 
avant ce traité , lequel ne fait que maintenir 
et garantir ce qu'elles possédaient. 

Mais sur quels actes était basée cette au- 
tonomie ? 

La convention de Paris du 19 Août 1858 
le dît expressément dans sont art. 2 : 

« "En vertu des capitulations émanées des Sultans 
Bajazet I , Mahomed II , Selim I et Soliman II , 
qui constituent leur autonomie , en réglant leurs rap^ 
ports avec la Sublime ^orte, et que plusieurs 
hatti-chérifs , notamment celui de 1834, ont 
consacrés; conformément aussi aux articles 
22 et 23 du traité conclu à Paris le 30 Mars 
1856, les Principautés continueront de jouir, 
sous la garantie collective des Puissances con- 
tractantes, des privilèges et immunités dont 
elles sont en possession, * 

Les anciennes capitulations des Roumains , 
base de leur autonomie , ont ainsi reçu une 
consécration solennelle , et font partie , à par- 
tir de 1 85 6 , du nouveau droit public européen. 
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Donc , en nous référant à ces capitulations y 
il nous sera aisé de constater 1 ' étendue de 
1 ' autonomie roumaine et la nature des rap- 
ports qui existent entre la Roumanie et la 
Sublime Porte. 

En ce qui concerne l'autonomie ou la souve- 
raineté intérieure de la Roumanie , un léger 
examen de ces actes nous fait voir que cette 
souveraineté est bien réelle : 

Ainsi, ce pays se gouverne d'après ses 
propres lois. (Cap. 1391, art. i.- Cap. 1460, 
art. 5. -Cap. 151 1, art. 4. -Cap. 1529, art. 2.) 
- La Porte n'a aucun droit d ' ingérence dans 
son administration. (Cap. 1460, art. 2. - Cap. 
151 1 , art. 4. -Cap. 1529, art. 3). - Son Prince 
est le seul souverain du pays , et il est élu par 
la nation. (Cap. 139I5 art. 4. - Cap. 1460, 
art. 4 -Cap. 151 1, art. 5. -Cap. 1529, art. 11.) 

Les Turcs ne peuvent point s ' établir dans 
ces pays , ni y acheter des terres , ni bâtir des 
mosquées , ni même pénétrer plus avant dans 
l'intérieur du pays sans une autorisation ex- 
presse du Prince. (Cap. 1460, art. 10. -Cap. 
151 1 , art. 8. - Cap. 1529 , art. 7) etc etc. 

En ce qui concerne la souveraineté exté- 
rieure , ces capitulations ne sont pas moins 
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explicites pour démontrer que , sauf le paie- 
iiient d'un tribut ou don annuel, la Roumanie 
est un Etat parfaitement indépendant. 

Les deux capitulations de 15 1 1 et de 1529 
déclarent, par leur premier article, que ce 
pays est libre et non conquis. - Celle de 1460 
ajoute que le Sultan n'exige autre chose que 
la suprématie sur la souveraineté de ce pays - ce 
que les publicistes modernes nommeraient une 
alliance inégale. (Cap. 1460, art. i.) 

Ces capitulations mentionnent encore spé- 
cialement que les Princes de ces pays ont le 
àxoit de faire la guerre et la faix. (Cap. 1391 j 
art. I. - Cap. 1460 , art. 5 ) 

Toutes ce dispositions formelles étaient suf- 
fisantes pour faire voir que ces pays n'ont point 
renoncé à leur souveraineté extérieure ; né- 
anmoins la capitulation de 1 5 29 déclare encore 
dans son art. 9 que le pays se reserve le titre 
de<vays indépendant , « lequel sera reproduit dans 
tous les écrits que la Porte Ottomane adres- 
sera au Prince.» 

Ces capitulations ne sont point des actes de 
générosité émanant des Sultans, comme on 
a souvent 1 ' habitude de le faire dire à Con- 
stantinople. Ce sont de véritables conventions , 
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librement consenties entre deux parties con- 
tractantes , et contenant des dispositions synal- 
lagmatiques. Chaque partie s'y oblige à quelque 
chose ; la Roumanie contracte des obligations ; 
mais la Sublime Porte en contracte aussi ; nous 
avons vu q"u'elle s'oblige à respecter le terri- 
toire j les droits et 1 ' indépendance des deux 
Principautés ; elle s'oblige de plus à les dé- 
fendre contre tout ennemi, en échange du tribut 
qu'on lui paye. 

En effet, dans l'art, i de la capitulation de 

1460, il est dit que « le Sultan consent et s* en-- 

gage , pour lui même et pour ses sucesseurs , 

à protéger la Valachie et a la défendre contre 

tout ennemi. » 

Par la capitulation de 1511, art. 3 , il est 
également stipulé que • la Porte s ' engage à 
défendre la Moldavie tontre toute agression 
éventuelle , etc. » 

La capitulation de 1 5 29 n'oublie pas non plus 
de prescrire , dans son art. 1 2 , que « le pays 
sera défendu parla Porte Ottomane dans toute 
circonstance où la nation moldave demanderait 
son appui et son secours. » 

Après cet aperçu rapide des dispositions 
contenues dans ces capitulations, nous pouvons 
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déclarer qu'il n'y a rien de plus catégorique , de 
plus clair , de plus formel que les stipulations de 
ces actes, qui prouvent l'existance et la souve- 
raineté intérieure et extérieure de la Roumanie. 

On peut cependant se demander si les droits 
qui dérivent de cette souveraineté ont été 
exercés postérieurement même à la signature 
de ces capitulations. 

L'histoire et de nombreux actes publics et 
internationaux sont là pour prouver l'affirma- 
tive , d'une manière irrécusable. 

Un nombre considérable de traités et de 
conventions, conclus entre les Princes des 
deux Principautés, depuis le seizième siècle 
jusqu'à nos jours , et les Souverains de presque 
tous les Etats de l'Europe, prouve l'exercice 
permanent des droits de ces pays. Ces traités 
n'avaient pas seulement en vue des intérêts 
commerciaux , des intérêts économiques pro- 
prement dits ; c'étaient souvent des traités de 
paix , des traités d ' alliance et autres par les 
quels on réglait des intérêts de la plus haute 
importance. 

Et comment aurait-il pu en être autrement ? 

Les Roumains , par leurs capitulations avec 
la Turquie , non seulement n'ont pas renoncé 
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à leurs droits de souveraineté , mais nous avons 
vu qu'ils ont mentionné expressément la pos- 
session des plus impottants de ces droits, 
comme le droit de faire la guerre et la paix. 

Or, il suffit qu'une nation possède ce droit, 
pour avoir en même temps le droit de conclure 
des traités politiques , de contracter des alli- 
ances , de se défendre , de disposer , en un 
mot, de son propre sort. 

Tous ces droits les Roumains les ont exer- 
cés pendant des siècles. Les recueils de leurs 
traités et conventions conclus avec différents 
souverains sont volumineux. Nous en avons 
choisi au hasard quelques spécimens, que nous 
publions plus loin, comme supplément aux 
capitulations. 

Ces traités règlent différents intérêts poli- 
tiques ou économiques. 

Ainsi le traité conclu en 1588 avec la reine 
Elisabeth d'Angleterre est plutôt un traité 
de commerce , par lequel on protège les inté- 
rêts des sujets anglais qui faisaient le commerce 
en Moldavie. 

Le traité de 1598, conclu avec Rudolphe 
II, Empereur d'Allemagne, est un véritable 
traité d'alliance , que le Prince Roumain Michel 
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le Brave a dû signer , pour se défendre contre 
Tenvahissement et rabsorption de la Puissance 
Ottomane, alors si formidable. Les clauses 
de suggestion et d'hommage, stipulées en 
faveur de l'Empereur , s'expliquent facilement 
quand on pense que c'était la seule compen- 
sation que le modeste Prince Roumain pouvait 
offrir au grand Empereur, dans le seul et 
noble but de sauver sa nationalité et sa re- 
ligion. 

Le traité d'alliance avec le Prince de Tran- 
sylvanie, conclu en 1655, n'a eu aussi pour 
but , indépendamment du règlement des fron- 
tières , que de confirmer l'alliance avec le roi 
de Hongrie. 

Enfin le traité conclu en 1 7 1 1 , entre Can- 
témir , Prince de Moldavie, et Pierre-le- Grand 
de Russie , qu'est ce au fond si non un traité 
d'alliance ? 

Les engagements sont réciproques. La Rus- 
sie s ' engage à protéger la Moldavie , à lui 
garantir son territoire contre les attaques des 
Turcs , à payer son armée quand elle combat- 
tra ensemble avec l'armée russe contre P ennemi 
de la iSroix. Mais la Moldavie reste toujours 
pays libre et indépendant , et le grand poten- 
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tat de la Russîe donne au Prince Moldave, dans 
deux articles , le titre de Souverain. 

Nous le demanderons : les puissants souve- 
rains d'Angleterre 5 d'Allemagne, de Russîe 
auraient -ils consenti à signer des traités de 
commerce ou d'alliance avec les Princes d'un 
pays qui aurait été province turque privée des 
droits de la souveraineté ? 

Assurément , non. Si les modestes Princes 
des Principautés roumaines ont été admis à 
l'honneur de signer des traités à côté de re- 
présentants des autres souverains , c'est qu'on 
savait bien que leur pays n'avait pas été con- 
quis , et qu ' ils exerçaient tous les droits et 
jouissaient de tous les attributs de la souve- 
raineté. 

Ainsi y pour citer encore quelques exemples, 
dans un traité conclu en 1638 entre Mathieu 
Bassarab , Prince de Valachîe , et Georges 
Racotzi , Prince de Transylvanie , celui-ci en 
parlant de la Valachie lui donne le titre de 
roj^aume : ce qui implique une reconnaissance 
encore plus formelle de sa souveraineté. 

Dans un autre traité que Serban Cantacu- 
zène, Prince de Valachie, a conclu le 28 
Décembre 1688, avec les Czars Jean et Pierre 
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de Russie , ceux-ci ^ en s'adressant au Prince 
roumain , s'expriment ainsi : 

« Et toi souverain et Voïvod de Valachîe, 

tenez- vous ferme , n annexez pas votre pays à 
d'autres Etats, et ne vous soumettez pas à ces 
Etats , etc. » 

Nous ne pouvons donc pas admettre qu'au 
igme siècle les Grandes Puissances chréti- 
ennes viendraient contester aux Princes rou- 
mains une souveraineté et une indépendance 
que les Czars de Russie leur reconnaissaient 
dès le 17°^® siècle ! 

Et de notre temps , quand des Puissances 
comme l'Autriche , l'Allemagne , la Russie , 
ont conclu avec la Roumanie des traités ou 
conventions postales, télégraphiques, d'ex- 
tradition , etc. , n'ont-elles pas reconnu , par ce 
fait , la souveraineté extérieure de l'autre par- 
tie contractante ? Oui , assurément ; car il n'y 
a que les nations souveraines qui puissent con- 
clure des conventions internationales, à quelque 
titre que ce soit: c'est un principe générale- 
ment admis par l'usage international et par 
les publicistes. 

Dernièrement, le 14 janvier 1872 , la Tur- 
quie elle même a bien consenti à signer àRome^ 



i 



T 



XII 



à côté du délégué routnaîn ^ une convention 
télégraphique internationale , où chaque pays 
signait à titre de puissance. L'art. 6 1 dit expres- 
sément : « La présente convention sera soumise 
à des révisions périodiques , où toutes les ^uis^ 
sances qui ^ ont pris part seront représentées. » 

C'est là encore un acte qui constate l'exis- 
tence de la souveraineté de la Roumanie. 

Tous ces faits multiples et positifs prouvent 
que la Roumanie a toujours exercé les droits 
qui émanaient de sa souveraineté , basée sur 
les capitulations que la Sublime Porte elle 
même doit invoquer pour légitimer ce qu'on 
appelle sa suzeraineté. 

Néanmoins il serait difficile de concilier ces 
vieilles capitulations, qui constatent l'existence 
de la pleine souveraineté de la Roumanie 
- sauf le paiement d'un tribut , - avec les pré- 
tentions d'absorption ou plutôt d'usurpation 
que la jeune Turquie soulève depuis quelques 
années sur ce pays. 

Ne pourrait-elle pas alors aller jusqu'à nier 
l'authenticité de ces capitulations ? Elle l'a fait. 
Le fera-t-elle encore? 

Quand les plénipotentiaires des Puissances 
Garantes eurent adopté l'article 2 de la Con- 
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Vention de 1858 ^ dans lequel il est noiî>- 
mément fait mention des anciennes capitula^ 
tîons que les Roumains ont conclues avec la 
Turquie , le représentant de la Sublime Porte 
fit ses réserves, lesquelles sont ainsi formu- 
lées dans le protocole No. 15 de la séance 
du 10 Août 1858: 

« Mr. le Plénipotentiaire de la Turquie croit 
devoir faire remarquer que la mention faite des 
capitulations dans la Convention ne pourra être 
interprétée comme une reconnaissance par la 
Sublime Porte de l'authenticité du texte cité 
par les Divan ad-hoc^ et que, par conséquent, 
les dispositions de ce texte ne sauraient être 
obligatoires pour la Turquie. » 

Dans un autre acte antérieur, dans une 
circulaire d'Aali Pacha du 28 Octobre 1857-, 
adressée aux agents diplomatiques de la 
Turquie à l'Etranger, le ministre ottoman, 
xîombattant les voeux des Divans ad^hoc des 
deux Principautés, allait plus loin que ne devait 
aller son successeur; il contestait l'existence 
même de ces capitulations. Il disait , en effet , 
en parlant des orateurs des divans ad-^hoc dé 
Bucharest et de Jassy : 
^ II est vrai que, pour sauver lés apparenceis 
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ou pour mîeux cacher leur arrière-pensée, ils 
ont parlé de leur désir de respecter les an- 
ciennes capitulations avec la Sublime Porte , 
capitulations dont les originaux n^ëxistent nulle 
part au monde et qui ont été violées, déchirées 
plus d'une fois par les Moldo-Valaques eux- 
mêmes.» 

Mais l'illustre homme d'Etat Ottoman ou- 
bliait que si la Turquie contestait l'existence 
même de ces capitulations, elle se contredirait 
cruellement avec les faits du passé, et elle se 
priverait du seul moyen de légitimer l'existence 
même de ses rapports avec la Roumanie. 

Aussi, en 1858, les diplomates ottomans 
abandonnèrent ce système et ils laissèrent dire 
dans l'art. 2 de la Convention de Paris que 
«les anciennes capitulations des Principautés 
règlent leur rapports avec la Sublime ^orte » 

Le représentant ottoman se borna à cette 
époque à faire seulement ses réserves en ce 
qui concerne l'authenticité du texte de ces capi- 
tulations. 

Mais quelle est la valeur de ces réserves ? 
Quelle est leur importance réelle ? 

La conférence n'en a point pris acte. Elle 
s^est borné à les faire consigner dans un 
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protocole à titre de pure mention , et pour 
l'exactitude seulement du compte-rendu de la 
séance. Plusieurs autres incidents pareils ont 
été mentionnés dans les protocoles des séances 
de la Conférence , sans qu'il en résultât pour 
cela une force obligatoire pour personne. Les 
autres Plénipotentiaires n'ont pas même cru 
nécessaire de soumettre à une discussion quel- 
conque les réserves faites par la Turquie. On 
s'est contenté de les enregistrer, et on a passé 
outre, en maintenant le texte de l'article qui 
reconnaissait formellement les capitulations 
que les Roumains ont signées avec les anciens 
sultans. 

Le plénipotentiaire turc lui-même a reconnu 
l'inanité de sa déclaration ; car il a lui même 
signé l'acte de la convention qui constate, d'une 
manière obligatoire pour tous, que «l'auto- 
nomie roumaine et les rapports des Roumains 
avec la Sublime Porte sont basés sur ces 
anciennes capitulations. » 

La Sublime Porte ne pourrait donc plus 
aujordliui, annuler ou même affaiblir, par sa 
simple négation, une disposition formelle sti- 
pulée dans un acte international. 

Si elle prétend que le texte de ces capîtu- 
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latîons, tel qu'il est reproduit par tous les 
publîcistes, n'est pas authentique ou n'est pas 
exact , qu'elle produise alors son texte à elle , 
le quel sans doute serait plus exact, plus 
authentique. Le texte que les Roumains ont 
produit dans les Divans ad-hoc, que nous 
publions plus loin, et que les Puissances Ga- 
rantes ont eu en vue quand elles ont affirmé 
que ces capitulations constituent V autonomie rou^ 
maine^ est celui qui est donné par les historiens 
et les publicistes des siècles passés. C'est le 
seul texte connu; il n'en existe point un second. 
Si la Turquie affirme que ce texte est faux, 
qu'elle produise des actes qui prouveraient 
cette fausseté. Aali Pacha disait que les origi- 
naux de ces actes n'existent nulle part dans 
le monde. Si , ils doivent exister quelque part: 
ils doivent exister dans les archives de Con- 
stantinople. Que les diplomates ottomans 
veuillent bien les chercher dans les registres, 
dans les %ioutouk de l'Empire où se trouvent 
inscrits tous ces actes, et s'ils trouvent un 
autre texte que celui que tout le monde connaît, 
et qui a acquis force de loi par des actes publics 
européens, qu'ils le présentent, et on le dis- 
cutera. 
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Mais nous pouvons assurer d'avance que la 
Sublime Porte ne le fera pas, attendu qu'elle 
ne trouvera nulle part ni d'autres textes , ni 
d'autres actes que ceux que tout le monde 
connaît. 

Du reste, la Turquie a toujours reconnu, de 
fait, l'existence de ces capitulations, et elle n'a 
jamais contesté, avant 1857, l'authenticité du 
texte publié par tous les publicistes. 

Elle devait connaitre le texte de ces actes 
qu'elle invoquait souvent dans plusieurs occa- 
sions. Quelque fois même elle reproduisait 
plusieurs dispositions de ces anciennes capitu- 
lations, dans ses hatti^houmaïons ^ ces décrets- 
lois qu'elle se croyait en droit , du temps de 
ses abus de pouvoir, d'octroyer en faveur des 
Principautés. Il en est ainsi surtout des hatti- 
houmaïons de 1803 et de 1834. 

La Sublime Porte avait donc connaissance 
d'un texte qu'elle reproduisait. dans d'autres 
actes. 

Et quant aux originaux même d'où ces textes 
étaient tirés , elle devait bien les connaître ; 
car elle a reconnu solennellement ces actes 
bien avant le traité de Paris de 1856 et la 
Convention de 1858. 
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En effet, la Russie, la première Puissance 
•qui a fait reconnaître Tautonomie roumaine si 
long temps méconnue et étouffée , a stipulé 
formellement dans l'art. 5 du traité d'Andri- 
nople de 1829, que aies Principautés de 
Moldavie et de Valachie s'étant, par suite d'une 
capitulation, placées sous la suzeraineté de la 
Sublime Porte etc., elles conserveront tous les 
privilèges et immunités qui leur ont été accor- 
dés, soit par leurs capitulations, etc.» 

Or, lorsque la Sublime Porte a signé cet 
article du traité du 1829, elle a fait l'aveu 
qu'elle connaissait et l'existence et le contenu de 
ces capitulations. -Pourquoi ne les produit-elle 
pas aujourd'hui? Et pourquoi lesconteste-t-elle? 
Quand le Gouvernement Anglais a cru devoir 
faire des observations sur ce traité d'Andri- 
nople, au sujet des Principautés, le chancelier 
de l'Empire Russe, Mr. de Nesselrode, par sa 
note du 21 Janvier 1830, adressée au prince, 
Lieven , ambassadeur de Russie à Londres 
affirma de nouveau et répéta encore que les 
droits et privilèges des Principaités découlent des 
conventions quelles ont conclues avec la Sublime 
Torte. 

Il n'y a donc plus aucun doute sur le sens 
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que les parties contractantes ont attaché à 
l'art. 5 du traité d'Adrinople. 

A la conférence de Vienne, dans la séance 
du 19 Mars 1855, on constata, par le proto- 
cole No. 3, que, sur la proposition du Baron 
de Prokesch, les capitulations avaient été 
reconnues comme la base des droits des Prin- 
cipautés, et que c est en vertu de ces capitulations 
que ces Principautés continuaient à relever de 
la Sublime Porte. 

Le représentant de la Turquie n'a point 
protesté à cette époque , et il n'a fait aucune 
réserve. 

Dans une conférence tenue a Constantinop le 
en 1856, entre quatre Puissances, la Sublime 
Porte n'hésita point à signer un projet de 
Convention, (qui n'eût aucune suite d'applica- 
tion) dont l'art, i disait expressément : 

a La Porte confirme de nouveau les privilèges 
et immunités, dont les dites Principautés (Mol- 
davie et Valachie) ont joui sous sa suzeraineté, 
depuis les capitulations qui leur ont été accor- 
dées par les Sultans ^ajazet I et Mahmoud II.» 

Mais les mêmes capitulations de Bajazet I 
et Mahmoud II sont mentionnées dans l'art. 2 
de la Convention de Paris de 1858. Si la 
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Turquie a bien voulu en faire la nomenclature 
le II Février 1856, c'est qu'elle les possédait 
et qu'elle en connaissait la teneur et le contenu. 
Pourquoi donc ne les a-t-elle pas exhibé quand 
^n 1858 elle a fait ses reserves dans la séance 
du 10 Août? 

Il est donc incontestable que cette simple 
négation tardive de la Sublime Porte — si elle 
se produisait de nouveau — n'aurait aucune 
valeur, et ne pourrait nullement paralyser 
l'exercice des droits solennellement reconnus 
par des traités en vigueur. 

Il résulte, en résumé, de tout ce qui précède: 

Que l'autonomie ou, plutôt, la Souveraineté 
•des deux Principautés roumaines du bas Da- 
nube se trouve basée sur les anciennes capi- 
tulations que les Princes de ces pays ont conclu 
avec les Sultans. 

De ces capitulation il resuite, d'une manière 
précise et catégorique, que les Roumains n'ont 
point renoncé à leur souveraineté intérieure 
ou extérieure, et, que, sauf le paiement d'un 
tribut, donné en échange d'une autre obliga- 
tion prise par la Porte, ces pays se sont réservé 
l'exercice de tous les droits souverains, et 
nommément le droit de faire la guerre ou la 
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paix, qui est la base et l'indice le plus certaîa 
de la possession de tous les autres droits de 
souveraineté. 

La suzeraineté de la Turquie se réduit ainsi, 
depuis surtout l'établissement d'une dynastie 
en Roumanie, au seul droit de demander le 
paiement d'un tribut annuel : de sorte que, si 
la Sublime Porte échangeait son titre de puis- 
sance suzeraine contre celui de Puissance 
garante , elle ne perdrait par grande chose , 
en fait, et elle gagnerait beaucoup sous 
d'autres rapports. 

Les grandes Puissances européennes, ayant 
en 1856 et en 1858, garanti l'autonomie de 
ces Principautés , et ayant fait une mention 
spéciale de leurs anciennes capitulations, elles 
ont, par cela même, non seulement reconnu 
ces actes, mais elles les ont admis dans le 
nouveau droit public européen. Elles se sont 
engagé ainsi à régler les rapports de la 
Sublime Porte avec la Roumanie dans la limite 
seule et selon les prescriptions de ces capitu- 
lations. 

La réponse à la question que nous nous^ 
sommes posée au commencement de cette 
préface serait donc facile à donner. 
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Nous dirions: 

La Roumanie n'est pas une province turque. 
C'est un pays dont l' autonomie est constituée et 
dont les rapports avec la Sullime ^orte sont relies 
— comme s'exprime l'art. 2 de la Convention 
de 1858 — par les anciennes capitulations. 

Donc c'est un pays indépendant, jouissant 
de tous les droits qui dérivent de la souve- 
raineté. 

Que la diplomatie , que les publicistes 
veuillent prendre connaissance de ces capitu- 
lations que nous publions ci-après, et ils arri- 
veront à donner la même réponse que nous. 

Ils conclueront en outre : 

Qu'il est de l'intérêt de l'équilibre en Orient 
que les grandes Puissances mettent d'accord 
les droits avec les faits sur le bas Danube; 
qu'elles reconaissent les principes solennel- 
lement déclarés par elles en 1856 et en 1858, 
et qu'elles en exigent l'application. 



CAPITULATION CONCLUE 

ENTRE 

MIRCEA 1", PRINCE DE VALAQUIE, ET BAJAZET 1"1LDER1M 
à NicopoUa, 795 Rebiul-Bivet (1891 de J. C.) (}) 



Art. 1. — Par noire grande clémence nom 
consentons que la Principauté nouvellement 
soumise par notre force invincible ^ se gouverne 
d'après ses propres lois , et que le prince de 
Valaquie ait le droit de faire la guerre et la 
paix y et celui de vie et de mort sur ses sujets. 

Art. 2. — Tous les chrétiens qui, ayant 
embrassé la religion de Mahomet , passeront 
ensuite des contrées soumises à noirepuissance^ 



(}) D'après le texte publie en 1819 pas T historien Dionissîe 

Fotino dans « 'latoçla tijç ndkai Janiaç » Tome III, pag. 369 . 

n Archives diplomatiques. 1866. Tome 2-^me , pag. 293. 
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en Valaquie , ei y deviendraient de nouveau 
chrétiens f ne pourront être nullement réclamés 
et attaqués. 

Art. 3. — Tous ceux des Valaques qui 
iraient dans quelque partie de nos possessions ^ 
seront exempts du haratche et de toute autre 
contribution. 

Art. 4. — Leurs princes chrétiens seront 
élus par le métropolitain , les boyards et la 
nation. 

Art. 5 . — Mais à cause de cette haute clé- 
mence^ parce que nous avons inscrit le prince 
dans la liste de nos autres protégés^ il sera aussi , 
lui^ tenu de payer par an^ à notre trésor impé- 
rial ^ trois mille piastres rouges du pays^ ou 
cinq cents piastres â! argent de notre monnaie. 

Tous les auteurs qui ont écrit sur l'histoire 
de r Empire ottoman s' accordent à recon- 
naître que ce traité n'a pas été imposé à la 
Roumanie. 

Mircea 1", voyant la grande force de 
Bajazet l*'' qui avait conquis toute l'Asie, la 



Macédoine et la Bulgarie, et d'autre part 
menacé par Sigismond, Roi de Hongrie, crut 
qu'il était prudent et plus avantageux de 
mettre un terme aux hostilités avec la Tur- 
quie et de conclure avec le Sultan un traité de 
réciprocité. (^) Il pouvait ainsi concentrer 
toutes ses forces pour les opposer à l'armée 
de Sigismond. 

La proposition de Mircea fut accueillie avec 
joie par Bajazet V, et l'histoire nous dit que 
le Souverain delà Turquie, en s' assurant l'a- 
mitié des Roumains, a profité de son alliance 
avec Mircea dans les conquêtes faites par lui 
et par ses successeurs jusqu' à la chute de 
l'Empire grec. 



<*) Hammer. Mouradja d'Ohson. 



CAPITULATION CONCLUE 

en 1460 à Andrinopole, 

ENTRE 

VLAD V. PRINCE DE VALAQUIE, ET MOHAMMED H («) 



Art. 1 . — Le sultan consent et s'engage , 
pour lui-même et pour ses successeurs , d pro^ 
téger la Valaquie et à la défendre contre tout 
ennemi^ sans exiger autre chose que la supré- 
matie sur la souveraineté de cette Principauté^ 



(1) Traduit d'après le texte publié en 1806 par Tounousli 
dans iklaxoçia tijç BXaxiaçr> page 128, et en 1819 par Dîonissie 
Fotino ; ce dernier affirme qu'il a trouvé le texte de ce traité , 
ainsi que de celui de 1391 , dans un lirre qui lui a été donné 
par feu Alexandre Vacaresco, dont le père, le Grand Ban Jean 
Yacaresco , a réussi , pendant son séjour à Constantinopole , à 
obtenir les copies des traités en question d'après les registres 
(KioutoulC) de l'Empire où se trovent inscrits ces actes. 
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dont les voïvodes seront tenus de payer à la 
Sublime Porte un tribut de dix mille piastr es. Q^ 

Art. 2. — La Sublime Porte naara aucune 
ingérence dans r administration locale de ladite 
Principauté , et il ne sera permis à aucun 
Turc d ' ntter en Valaquie sans 2m motif 
ostensible. 

Art. 3. — Chaque année ^ un officier de 
la Sublime Porte se rendra en Valaquie pour 
recevoir le tribut ^ et sera accompagné^ à son 
retour^ par un officier du voïvode fusqu â 
QiurgévOj sur le Danube, oii V on comptera 
encore la somme remise , et V on en donnera 
un second reçu; et lorsqu'elle anra ététrans^ 
portée de F autre côté du Danube , la Valaquie 
ne sera plus responsable , quelque accident qui 
puisse arriver. 

Art. 4. — Les voïvodes continueront d'être 
élus par V archevêque, les évêques, les boyards 
et la nation , et /' élection sera reconnue par 
la Porte. 

Art. 5. — La nation valaque continuera 

{}) Archivas diplomatiques 1866. Tome II, page 294. 
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de joîiir du libre exercice de ses propres lok ,■ 
et les voîvodes auront le droit de vie et de mort 
sur leurs sujets, comme celui de faire la guerre 
ou la paix , sans être soumis , pour aucun de 
ces actes, à aucune responsaUMé envers la 
Sublime Porte. 

Art. 6. — Tous les chrétiens qui, ayant 
un fois embrassé la foi musulmane , se ren- 
draient en Valaquie , et reviendraient à la 
religion chrétienne , ne pourront être réclamés 
par aucune autorité ottomane. 

Art. 7. — Les sujets valaques qui auraient 
occasion d' aller dans quelque partie que ce 
soit des possessions ottomanes , ne pourront 
être forcés de payer le haratche ou la taxe de 
capitation, à laquelle sont soumis les raïas. 

Art. 8. — Si quelque Turc a u/n procès 
en Valaquie , avec un sujet de ce pays , sa 
cause sera entendue et jugée par le divan 
valaque, conformément aux lois locales. 

Art. 9. — Toiis les marchands turcs se 
rendant dans cette Principauté, pour y acheter 
ou vendre des marchandises, devront faire 



connaître aux autorités locales le temps qu ils 
doivent î/ séjourner y et devront partir, lorsque 
ce temps sera expiré. 

Art, 10. — Aucun ottoman riest autorisé 
à emmener avec Iniun ou plusieurs dofnestiques, 
natifs de Valaquie , de quelque sexe que ce 
soit y et aucune mosquée musulmane n existera 
jamais dans aucune partie du territoire valaque. 

Art. 11. — La Sublime Porte promet de 
re jamais délivrer un firman à la requête d'un 
sujet valaque , pour ses affaires en Valaquie , 
de quelque nature qu elles puissent être , et de 
m jamais s'arroger le droit d'appeler à Con- 
stantinople, ou dans aucune autre partie des 
possessions ottomanes , un sujet valaque , sous 
quelque prétexte que ce puisse être. 

Deux ans après la conclusion de ce traité , 
Mohammed II , aveuglé par le succès de ses 
armes et par la terreur qu'il inspirait à l'Eu- 
rope entière , voulut s ' immiscer dans les 
affaires intérieures de la Roumanie , contrai- 
rement à l'Art. 1 du traité de 1460. Il envoya 
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dans le pays deux ambassadeurs secrets, 
son secrétaire, le nommé Catabolino, et Cha- 
mus , l'un des hommes les plus distingués de 
la Porte , afin de tromper Vlad , au moyen 
de paroles fallacieuses , et de l'engager à se 
rendre à Constantinople , (où on voulait l'é- 
trangler) ; ensuite on devait faire proclamer 
Prince de la Roumanie , Dracul , son frère , 
qui était à la dévotion de Mahommed II. 

Vlad comprit le piège qu'on lui tendait , et 
après avoir feit arrêter ces deux ambassa- 
deurs, il leur fit couper les mains et les pieds, 
et les fit ensuite empaler. Aussitôt après, pour 
se venger de l'immixtion du Sultan dans les 
affaires du pays , il réunit sans retard son 
armée le long du Danube , et passant ce 
fleuve s'élança avec fiirie et impétuosité sur 
les provinces de Mohammed , brûla les villes 
et les maisons et passa au fil de Tepée jus- 
qu'aux femmes et aux enfants. Après quoi il 
retourna dans le pays. 

Mohammed , craignant une nouvelle inva- 
sion , donna ordre de réunir toutes ses forces 
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et toute sa cavalerie , et le printemps suivant 
il envahit le pays à la tête de forces aussi 
considérables que celles qu'il avait conduites 
à la prise de Constantinople. (^) 

Vlad , apprenant l'arrivée de Mohammed , 
se retira dans les montagnes de Prahova, 
où il engagea une lutte désespérée. A cette 
occasion Vlad , usant de la plénitude de ses 
droits de Souverain d'un état indépendant , 
droits reconnus par Mohammed II lui-même 
dans l'Article 2 du traité qu'il avait conclu 
avec lui , envoya un ambassadeur aux Hon- 
grois pour leur exposer l'état des choses et 
pour demander leur appui. 

Nous reproduisons in extenso , d'après 
Chalcondyle (1662 tome 1*^^ page 212), l'allo- 
cution de l'Ambassadeur de Vlad , qui prouve 
jusqu'à l'évidence l'indépendance absolue 
dont jouissait la Roumanie conformément 
à ses traités, et l'appréhension qu'avait le 
Prince Roumain en Fan 1462 de voir son 
pays sous la domination musulmane : 

(ï) Chalcondyle tome l^r, jage 120. 
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yj. . . Vous n ignorez point (comme ie croy} 
^, Seigneurs Pannoniens , que nostre pays est 
,y tout joignant le vostre, et que les uns et autres 
y, habitons au long du Danube. Vous avez aussi 
„ desia pu entendre (si ie ne me mesconte) comme 
yy le grand empereur des Musulmans auec vne 
jy puissance inestimable nous estvenu courir sus. 
y, Si doncques il gaste la Valachie et la réduit 
yy à son obéissance, sçachez pour vray qu'il ne 
yy s^arrestera pas à si peu y estant mesmement 
^y ses affaires parvenues à vn si haut degré de 
.y grandeur et prospérité humaine, mais ne/au- 
yy dra incontinent de s' attaquer à vous, et tourner 
yy à vostre désolation et ruine la faumr de ses 
yy armss ennemies du nom Chrestien , dont ie ne 
yy faits doute que beaucoup de dangers ne se 
yy préparent pour se venir avec le temps res- 
yy pandre et descharger sur vos bras, Parquoy 
yy ï occasion présente vous semond à nous donner 
yy secours, afin qnepar ensemble nous taschions 
yy (et au plus tôt) de repousser ce commun 
yy aduersaire hors de nos frontières et limites. 
yy Car il ne faut pas attendre qybilnous ait acheué 
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yy d'accabler du tout et ravgé nosirc peuple à 
^, vne seruitude mùérable , ayant auec soy le 
,y ieune frère de nostre prince y qu'il tasche de 
yy nous donner pour seigneur ; ains se mettre en 
^y deuoir de Vempescher^faisaut en sorte que les 
yy choses ne luy viennent point du tout à souhait^ 

yy selon son désir et intention 

yy Les HongreSy ces remonstrances oûyes, virent 
yy bien quil nestoit plus question de temporiser 
,y et se résolurent de secourir les Valaques en 
yy toute diligence. ^^ 



Les immunités et privilèges de la Roumanie 
d'au delà du Milcov , sont reconnus par des 
traités postérieurs conclus au XVI siècle. Par 
ces traités les Princes Moldaves ont aussi 
assuré au pays son autonomie et son indé- 
pendance complète. 

En Tan 1497 le Sultan Bajazet II sollicita 
l'assistance du Prince Bogdan de Moldavie 
dans une expédition qu'il dirigeait contre la 
Pologne, Bogdan accueillit cette demande 
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et il conclut avec Bajazet un traité de récipro- 
cité que plusieurs auteurs mentionnent (^) 
sans pourtant en reproduire le texte. 

Aussitôt après que Selim eut détrôné son 
père Bajazet, le premier soin du nouveau 
Sultan fut de ménager l'amitié de Bogdan ' 
et il renouvela en 1513 l'ancien traité par la 
capitulation suivante , sur le pied de la plus 
parfaite réciprocité. 



CAPITULATION CONCLUE 

En 1511 
ENTRE BOGDAN, PRINCE DE MOLDAVIE, ET SÉLIM 1 (»; 



Art. 1 . — La porte reconnaît la Moldavie 
comme un pays libre et non conquis. 

Art. 2. — La religion chrétienne^ pro- 
fessée en Moldavie , ne sera jamais opprimée 
ni troublée^ et la nation aura la libre Jouis- 
sance de ses églises , comme par le passé. 

Q) Haminer. tome 4, page 145. 

(2) D'après le texte publié par le Logothète Nicolas Costin 
et reproduit par différents historiens étrangers et indigènes. 
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Art. 3. — La Porte s'engage à défendre 
la Moldavie contre foute agression éventuelle , 
à la maintenir dans l'état où elle se trouvait 
précédemment , sans qu ' il lui soit fait la 
moindre distraction de son territoire. 

Art. 4. — La Moldavie sera réjlée et 
gouvernée par ses propres lois , sans que la 
Porte s'y ingère en aacune manière. 

Art. 5. — Ses princes seront à vie y élus 
par la nation et confirmés par la SublimePorte. 

Art. 6. — La domination des princes 
s'étendra sur tout le territoire moldave ; ils 
pourront entretenir à leur solde une troupe 
armée composée d'individus indigènes ou 
étrangers. 

Art. 7. — Les Moldaves pourront entre-- 
tenu' et acheter une maison à Constantinopk , 
pour la résideuce de leur agent. Us pourront 
éqalement y avoir une église. 

Art. 8. — Les Turcs ne pourront avoir ni 
acheter des terres en Moldavie ; ils ne pour^ 
ront non plus y bâtir ni s'y établir en ancune 
manière. 
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Art. 9. — En signe de soumission y le 
prince^ conjointement avec la nation ^ aura 
soin d'envoyer chaque année à la Porte , par 
deux boyards de Moldavie^ 4,000 dmats 
turcs f soit 11^000 piastres, 40 faucons et 
40 cavales pleines , le tout à titre de présent. 

Art. 10. — Micas d'armement en guerre , 
le prince de Moldavie fournira à r armée 
impériale le contingent qui lui sera demandé. 

En Tannée 1529, à l'époque delà cam- 
pagne contre Vienne , Soliman II a conclu 
sous sa propre tente , sous les murs de la ville 
de Bude (Oten) un autre traité avec le Prince 
Raresch , Prince de Moldavie , par l'intermé- 
diaire du Logothète Tautu, Ambassadeur 
de Prince Raresch. Ce dernier traité n'est 
qu'une reproduction du premier. 



CAPITULATION CONCLUE 

Sn 1529 
ENTRE PIERRE RARESCH , PRINCE DE MOLDAVIE, 

ET 

LE SULTAN SOLIMAN II. LE lAGNIFIQUE (') 



Art. 1. — Le sultan reconnaît que la 
Moldavie est un pays libre et non conquis. 

Art. 2. — Lanation Moldave jouira comme 
anciennement de toutes ses libertés sans aur' 
cune molestation et sans que la Porte ottomane 
puisse y mettre aucune entrave. Les lois , us 
et coutumes j les droits et prérogatives de ce 
pays seront à Jamais inviolables. 



(1) D'après une copie tirée des archives du Royaume de 
Pologne par le Chambellan Balsche, lorsqu'il se trouvait à 
Varsovie auprès du Roi Poniatovski. 

Archives diplomatiques. 1866 , Tome II , page 296. 
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Art. 3. — Les princes exercer oui librement 
leur domination sur le pays , comme autrefois , 
sans que la Forte puisse s'y injérer en aucune 
manière directe ou indirecte. 

Art. 4, — Za Porte ne s'immiscera non 
plus dans aucune cause ou différend entre 
particuliers , mxiis c est le prince , avec son 
assemblée , qui aura à le juger ; en aucun cas , 
la Porte ne pourra y apporter un empêchement 
quelconque^ d'une façon directe ou indirecte^ 

Art. 5. — • Les frontières de la Moldavie 
seront conservées intactes dans toute leur 
étendue. 

Art. 6. — L'exercice du culte musulman 
est défendu dans tout le territoire moldave. 

Art. 7. — Aucun Musulman ne pourra 
avoir , a titre de propriétaire , en Moldavie, 
ni terre , ni maison , ni boutique ; il ne pourra 
non plus séjourner dans le pays , pour affaire 
de commerce, qu'autant qu'il y sera autorisé 
par le prince. 

Art. 8. — Le commerce de la Moldavie 
sera ouvert à toutes les nations commerçantes^ 
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Cependant les Turcs auront la préférence sur 
toute autre nation pour V achat des produits 
du pays , quils négocieront de gré à gré dans 
les ports de Qalatz^ d'Tsmaïl, et de Kilia ; 
mais ils ne pourront pénétrer plus avant dans 
r intérieur du pays sans une autorisation 
expresse du prince. 

Art. 9. — Le titre de pays indépendant 
sera conservé à la Moldavie ; il sera reproduit 
dans tous les écrits que la Porte ottomane 
adressera au prince. 

Art. 10. — Zes Turcs que la Forte enver- 
rait avec des papiers à V adresse du prince 
ne franchiront pas le Danube; ils s'arrêteront 
sur la rive opposée du fleuve^ en remettant 
leurs dépêches au gouverneur de Galatz , qui 
les fera parvenir au prince , et en transmettra 
de même les réponses aux courriers de la 
Sublime Porte. 

Art. 11. — Les princes de la nation 
moldave seront élus par les différentes classes 
de la population du pays. L' élection sera 
reconnue par la Porte , sans qu elle puisse 
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S* y ingérer, mmmer le prince , soulever la 
moindre difficulté ou apporter la moindre 
entrave à ce mjef. 

Art. 12, — Le pays sera défendu par la 
Porte ottomane dans toute circonstance où la 
nation moldave demanderait son appui et son 
secours. 

Art. 13. — En retour de tous ces avantages, 
la nation moldave ne donnera à la Porte otto^ 
mam qvHun présent annuel de 4,000 ducats. 

Après avoir conclu avec la Sublime Porte 
les capitulations ( traités ) qui précédent , la 
Roumanie a continué d'exercer ce droit en 
négociant et en signant avec d'autres Puis- 
s^ces des traités et conventions d'alliance , 
de paix , de commerce , de navigation , etc. 

Nous reproduisons ci - dessous , comme 
spécimen , quelques unes de ces conventions 
que nous prenons au hasard dans les collec- 
tions assez volumineuses qui nous tombent 
sous la main. 



TRAITE DE COMMERCE 

conclu le 87 Avril 1588 

ENTRC 

PIERRE, PRINCE DE MOLDAVIE, ET ELISABETH, REINE D'ANGLETERU^ 



NouSj Pierre^ par la grâce de Dieu ^ prince 
de Vaiachie et de Moldavie y nous faisons 
connaître par ces présentes à tous ceux qui 
y sont et seront intéressés , qu'entre nous et 
le seigneur Guillaume Hareborn^ ambassadeur 
de la Sérénissime et très --puissante Dame 
Elisabeth , reine par la grâce de Dieu d'An^ 
gleterre , de France et d'Irlande , auprès du 
Sérénissime et très -puissant Empereur des 
Ottomans , il a été conclu l'arrangement sui^ 
vant : à savoir que désormais tous les sujets 
de Sa Majesté y négociants ou autres, sont 
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libres de s^ arrêter dans notre pays, de sV 
établir , de se livrer au négoce , vendre , con- 
tracter , en un mot de faire tout ce qui est 
exigé par le commerce , la société et l^ usage , 
sans V opposition ni le refus de personne et 
pourvu qu aucune atteinte ne soit porté aux 
droits de perception^ c est-à-dire que pour 
chaque objet dé la valeur de cent ducats , on 
perçoive trois ducats. Nous voulons que ce qui 
précède soit bien établi et assuré par notre 
convention. A cet effets et pour lui donner plus 
de force y nous l'avons revêtue de noire sceau. 
Fait à notre quartier général, le 17 Août 1588. 



mméih^mMjm 



TRAITE 
ENTRE RODOLPHE II, EMPEREUR D'ALLEMAGNE, 

ET 

MICHEL LE BRAVE, PRINCE DE VALACHIE 
Signé à Tergoviste, le 9 Juin 1598 0) 



A RT. 1 ®^ — Sa Majesté Impériale et Royale 
nous donnera et nous fera compter en espèces 
par ses trésoriers , afin de défendre notre 
province^ et, si la fortune nous seconde^ afin 
d^ attaquer r ennemi ^ la solde de cinq mille 
hommes ^ les dits seigneurs commissaires nous 
promettait de r obtenir pour cinq autres mille 
hommes , ou de nous faire accorder soit leur 
équipement^ soit un nombre égal d' auxiliaires ^ 

(}) Archwes diplomatiques, tome IL 1866. 
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pendant f été le nombre complet ^ pendant 
V hiver la moitié seulement. Iai outre il est 
convenu que le trésorier de Sa Majesté les 
soldera et en passera V inspection tous les 
mois y et que si, par la volonté de Dieu, l'état 
des choses devient tel que ces troupes ne soient 
pas nécessaires, elles ne seront pas entretenues 
inutilement, ou du moins elles seront enployées 
comme les circonstances le demanderont, ou 
comme Sa Majesté Impériale et le Sérénissime 
Archiduc Maximilien l'ordonneront. De notre 
côté nous nous efforcerons dans toutes les occa-- 
sions de repousser de la Transylvanie , de la 
Valachie et des autres parties de la Hon'Çrie 
les Turcs et les autres ennemis , et dans ce 
cas, après la victoire, nous nous engageons à 
suivre la volonté et les ordres , quels qu' ils 
soient, de Sa Majesté Impénale et Royale 
et du Sérénissime Maximilien. S'il arrivait 
que nous eussions besoin d' une plus grande 
armée, et qu'une nécessité absolue le demoM^ 
dât, Sa Majesté Impériale j ou, en son nom , 
le Sérénissime archiduc Maximilien, son bien- 
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aimé frère , qui gouvernera déBormais la Tran-- 

sylvanie au nom de Sa Majesté ^ viendra à 

noire secours avec des troupes plus considé- 
rables de la Transylvanie et d' autres lieux. 

Pareillement , si notre présence était nécessaire 
en Transylvanie ou dans les pays voisins ^ 
nous nous engageons à nous y rendre en per- 
sonne au premier appel de Sa Majesté ou de 
r Archiduc j moyennani paiement de nos troupes 
par le trésor impérial. Les canons ^ la poudre, 
les boulets et autres instruments de guerre 
nous seront fournis par Sa Majesté Impériale , 
oUy en son nom, par le Sérénissime Maximilien. 
Art. 2 . — Afin que nous puissions donner 
ces secours avec plus d'attachement et d'amour 
et que nous nous consacrions sans réserve à 
la défense de la Chrétienté, Sa Majesté nous 
a donné, à nous et à notre très-cher fis Pierre, 
la Valachie avec tous ses revenus , ses droits 
et ses frontières , pour la tenir et la posséder 
à perpétuité. Elle nous a donné cette province 
comme à ses vassaux et féaux feudataires, 
ainsi qu ' à nos descendants en ligne directe ^ 
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du sexe masculin , sans que nous soyons tenu 
de payer aucun impôt ni iribuf; et nous aurons 
cette principauté telle que nous V avons possédée 
jusqu à présent avec tous ses libertés et 
priviléjeSy mais suivant V ancien et louable 
usage , nous et nos successeurs nous lui ferons 
chaque année , comme à notre seigneur et roi , 
un présent d ' Jwnneur^ a notre libre choix , 
qui lui témoigne du zèle et de la fidélité d'un 
féalfeudataire. Nos biens propres et ceux 
de notre fils , hérités ou acquis de notre argent , 
seront transmissibles à notre gré aux légataires 
de notre choix ^ et nous pourrons en disposer 
librement selon notre volonté. 

Art. 3. — SHl nous arrivait^ ainsi quà 
notre fils , de mourir sans descendance mas- 
culine, ce dont, Dieu nous garde ! Sa Majesté 
Impériale et ses successeurs , laissant aux 
boyards, aux états et ordres de Valachie le 
soin d ' élire un Voïvode indigène et du rite 
grec , s'engagent à le confirmer et à le gratifijer 
lui et ses héritiers d ' une ville de Hongrie ou 
de Transylvanie avec les revenus suffisants 
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pour son mtreUen. Ce que les dits Seigneurs 

comrmssaires nous ont garanti. 

Art. 4. — Zes dits seigneurs commissaires 

impériaux ont décidé que les transfuges qui, 

après avoir commis en Valachie une trahison 

ou tout autre crime , cherchent asile en Tra/n^ 

sylmnie ou, en Hongrie , ne seront plus reçus 

dans les villes et les forteresses, et qu'il nous 

sera même permis de les poursuivre et de les 

faire arrêter partout où on les trouvera ; de 

même les soldats dHnfanterie ou de cavalerie 

qui, après avoir reçu leur solde, auront 

déserté, dans quelque endroit qu'ils se trouvent, 

nous seront rendus. 

Art. 5. — Quant à ce qui concerne le 

commerce des marchands de la Valachie, il 
est établi que , si leurs affaires ne sont pas 
au désavantage des villes libres de la Transyl- 
vanie, ou quelles ne soient pas contraires aux 
privilèges que possèdent ces villes^ un libre 
commerce leur sera permis dorénavant avec 
la Transylvanie , toutefois après quils auront 
payéle tarit légal; les négociants transylvains. 
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hongrois ou allemands auront le droit d'im- 
porter en Valachie ou d'en exporter les 
marchandises quils voudront, après avoir payé 
la taxe imposée. 

Art. 6. — Sa Majesté Impériale et Boy aie 
nous garantit r exercice paisible de notre reli- 
gion , et promet que nos évéques , nos prêtres 
et nos fidèles ne seront jamais gênés en rien 
dans leurs cérémonies ni dans leurs croyances. 

Art. 7. — Les boyards ou les soldats de 
cette principauté qui auront bien mérité de la 
république chrétienne et de Sa Majesté Impériale 
et Royale et que nous aurons recommandés 
seront traités dignement; de même les nonces 
et les ambassadeurs que nous aurons envoyés 
à Sa Majesté Impériale et Royale et au séré- 
nissime archiduc Maximilien recevront une 
prompte audience et une réponse digne de leur 
qualité et de leur mission, et seront traités 
d^une manière convenable. 

Cest ce que nous avons certifié par ces 
lettres, munies et marquées de notre propre 
signature et de notre sceau authentique. Fait 
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et donné dans r église du bienheureux arche^ 
vêque Nicolas ^ située sur la colline deTirgoviste^ 
notre capitale^ ce neuf juin. Van du Seigneur 
1598 j et le 23 ^' du règne de Sa Majesté comme 
Empereur d'Allemagne , le 26 ^' comme roi 
de Hongrie, et le 23^"^ comme roi de Bohème. 



TRAITE D'ALLIANCE ET D'AMITIE 

conclu en 1655 
ENTRE CONSTANTIN SERBAN, PRINCE DE ROUMANIE» 

ET 

GEORGES RACOTZl, PRINCE DE TRANSYLVANIE (1> 



1. Nous serons toujours ami de Sa Majesté 
et de ses successeurs , et ennemi de ses ad^ 
versaires ; nous instruirons à temps Sa Majesté 
detoutcequenoussauronsluiétrepréjudiciabU; 
et si Sa Majesté nous le demande, nous serons 
prêt à lui venir en aide en personne et avec 
notre armée. 

Nous ne conclurons aucun traité d'alliance 



(1) Traduit du hongrois d'après le texte publié dan» 
Kemény, Tome 1©^, page 18. 
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contre Sa Majesté , et, dans le cas où nous 
apprendrions qu * un traité de cette nature a 
été conclu entre nations étrangères contre Sa 
Majesté y nous nous empresserons de Ven infor^ 
mer sans retard, faisant tout ce qui nous 
sera possible à regard de ces trois pays pour 
plaire à Sa Majesté et nous conformer à ses 
désirs. 

2. Les frontières de Transylvanie resteront 
sous notre règne ce qu elles étaient au temps 

de Mathieu-Voda , et les Transylvains ne 

seront point inquiétés à cet égard; en ce qui 

concerne le pacage debestiaux sur la frontière 

de ce pays, nous exigeons d'avance le bon ordre, 

que nous ferons observer également à nos suj'ets, 

et nous maintiendrons à tous égards nos rela^ 

tiens de bon voisinage sans tolérer aucune 

infraction aux lois. 

3. Après que la Providence aura apaisé 

cet état de chose , nous serons prêts , avec 
tous nos fidèles et valeureux sujets, à rendre 
de véritables services à Sa Majesté, et notre 
loyauté nous en fait un devoir. 
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4. Les foncUonaires mipérieurs, admis à 
faire partie de mon entourage , ne seront choisis 

que parmi les personnes qui pourront être 

agréées par Sa Majesté^ et dans le choix de ces 

personnes nous tâcherons de satisfaire à ses 

désirs. 

5. Les sentiments si bienveillants dont Sa 
Majesté est animée à notre égard, nous ont 
fait abandonner V ancien usage adopté par 
mon prédécesseur Matheiu - Voda d * offrir 
annuellement un présent de 2500 ducats en 
vieil argent^ et nous offrons 3000 ducats , 
somme que nous nous efforcerons de verser 
tous les ans. Nous nous obligeons et jurons , 
en prenant à témoins Dieu , Vllvangile , V Eglise 
et les Apôtres , d'observer en tous points l'en- 
gagement que nous venons de formuler ; dans 
le cas contraire y que le séjour des heureux 
nous soit refusé j et que nous ayons le sort de 
Judas et d'Arius. 

Fait dans notre cité de Tergu- Vestei. 

Ion Constantin-Toda 
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TRAITE 

oonclu tn 1711, 18 Afril, 
ENTRE CANTÉMIR, PRINCE DE MOLDAVIE, 

BT 

LE CZAR PIERRE-LE-GRAND (1) 



Art. 1®^. — Ze très-éclair é prince de Mol^ 
davie avec tous les boyards ^ bourgeois et 
individus de toutes les classes du peuple mol^ 
dave^ avec toutes les villes et les localités 
de ce paySj sera considéré dorénavant ^ en 
sa qualité de sujet fidèle , comme le protégé 
de notre Majesté Impériale , et après récep-- 
tion du présent acte il nous prêter a tout d! abord ^ 
sous la fois du secret j le serment d'usage qu^il 
écrira et souscrira de sa propre main en y 

0) Extrait de la collection des lois russes Polnoe Sobranîe 
ZakonoT, Tome 4, page 659. 
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apposant le sceau princier , et quUl nous 
renverra avec un homme sûr , le plus tôt pos- 
sible , au plus tard vers la fin du mois de 
Mai V. s.; jusquà Ventrée de nos armées sur 
le territoire de Moldavie, %l doit observer le 
secret le plus absolu. Un mime temps il nous 
donnera par une correspondance , également 
secrète , et autres moyens , son plus puissant 
et fidèle concours. 

Art. 2 . — Toutefois, lorsque nos armées 
auront pénétré dans la principauté de Molda^ 
vie, alors on fera savoir au très^eclairé prince, 
comme à notre sujet, quilait à s' attacher avec 
toute son armés auprès de la nôtre pour com- 
battre ensemble l'ennemi et les alliés qui ont 
pris les armes contre la Sainte ^ Croix. De 
notre côté nous nous engageons à entretenir 
pendant ce temps la dite armée avec les finances 
de notre état. Tl nous aidera pareillement de 
ses précieux conseils sur les opérations mili- 
taires, et il sera placé, lui et ses descendants, 
sous la protection et la dépendance de Notre 
Majesté Impériale et de nos successeurs. 
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Art. 3. — En foi de quoi^ noiis^ grcmd 
souverain ei Majesté Impériale , nous lui don^ 
nons r assurance pour nous et les héritiers de 
notre trône que nous n aurons point le droit 
d'appeler à la principauté de Moldavie un 
prince de Valachie ou de tout autre famille 
étrangère , surtout après que le très^éclairé 
prince Démètre Cantémir nous a montré tant 
de fidélité; nous soutiendrons sur le trône de 
Moldavie toute sa famille de mâle en maie 
avec le titre de souverain , à moins que quelque 
membre de cette famille^ie renonce àla religion 
de r église d'orient ou ne viole la foi jurée à 
notre Majesté Impériale. 

Art. 4. — Si quelqu'un commetait Vin^ 
dignité d'apporter des entraves à nos décrets, 
fait pour lequel il serait puni suivant la loi 
religieuse ou civile , alors son fils lui siùccé^ 
derait , si sa fidélité était bien constatée ; si 
au contraire celle-ci inspirait des doutes , on 
nommerait un autre prince , capable , soumis 
et sans tâche , également membre de la famille 
des Cantémir établie dans cette principauté, 
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Art. 5 . — Si h principauté de Moldavie 
était promise à d'autres princes , cette promesse 
est a/nnuUe par le présent traité. 

Art. 6 , — Suivant l'ancienne coutume de 
la Moldavie , tout le pouvoir de Vêtait rèsi" 
dera dans la main du prince. 

Art. 7. — Le prince et les boyards de 
Moldavie jouiront des mêmes droits qu ' an- 
ciennement , sans aucune modification des lois. 

Art. 8. — Le prince^ conformément aux 
anciens us, sera maître de toutes les villes 
de Moldavie comme si elles lui appartemient , 
et ne pourra rien ajouter ni retrancher aux 
revenus de cette principauté. 

Art. 9. — Les nobles , ainsi que tous les 
sujets de la principauté, seront soumis aux 
ordres du prince, sans pouvoir opposer aucun 
prétexte, à l'exception de ce qui est dit à l'art. 
3 , dans lequel cas ils ne lui accorderont aticune 
obéissance. 

Art. 10. — Toute justice dépend du prince, 
et , sms un décret de celui-ci , rien n ' est vahhle ; 
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noire Majesté Impériale neponrra s immiscer 
dans les questions de cette nature. 

Art. 11. — Les limites de la principauté 
de Moldavie y suivant ses droits antiques^ 
sont celles qui se terminent au Dniester, 
CamenetzUy Bender avec le territoire duBud- 
gek , le Darnube , la Munténie , le grand-duché 
de Transylvanie et le territoire de Pologne , 
d'après la délimitation qui en a été faite. 

Art. 12. — Les forteresses de la princi- 
pauté de Moldavie , les villes et autres localités 
fortifiées ayant garnison princier e , peuvent 
être maintenues en étai de blocus , si Notre 
Majesté Impériale le juge nécessaire. 

Art. 13. — Si la paix est conclue entre 
notre Majesté Impériale et le Sultan , la prin- 
cipauté de Moldavie ne sera jamais privée de 
notre aide et assistance , et noug tâcherons que 
la protection de notre Majesté Im^périale soit 
assurée à h Moldavie. 

Art. 14. — dans le cas où l'ennemi prendrait 
possession de la Moldavie et y établirait son 
administration païenne , alors le très-éclairé 
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prince de Moldavie recevra , avec noire per^ 
mission , V hospitalité dans noire Empire , oii 
il touchera annuellement de noire trésor public 
autant d'argent pour son entretien quilen suffit 
à un souverain; ses successeurs seront également 
secourus par notre Majesté Impériale. 

Art. 15. — En échange des propriétés 
ainsi que des palais qu il possède à Constan- 
tinople et qu^ il laisse à noire Majesté Impériale^ 
nous lui en offrons d'autres à Moscou. 

Art. 16. — Nous nous obligeons à ce que 
les héritiers de notre Majesté Impériale ob- 
servent éternellement ce pacte et le conservent 
intact, en le conjirmant. 

Art. 17. — Le présent acte et ses dispo- 
sitions n auront d'effet et de force que lorsque 
le irèS'éclairé prince Démèire Cantémir aura 
prêté son serment de fidélité devant la Sainte- 
Croix, ainsi qu'il est dit plus haut, et quil 
s'engagera â être toujours soumis duos décrets 
et à nous servir loyalement ; ce serment , il le 
signera de sa main et le fera parvenir à notre 
Majesté Impériale , tout en s' efforçant de tenir 



